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CHINE-COMORES

La Chine renouvelle son appui à l'AND 

Moroni le 07 juin 2018

COMMUNIQUE
“La Foire des Femmes Entrepreneures”
La Foire du Ramadan 4ème édition

La Plateforme Entreprendre au Féminin Comores (EFOICOM) organise les 12 et 13 juin 2018 «La Foire des Femmes Entrepreneures » à destina-
tion  du grand public au Foyer des Femmes de Moroni.

La Foire du Ramadan est, depuis 2015, devenue un évènement annuel qui a lieu environ une semaine avant la Ide El Fitr. Elle est organisée par la
plateforme EFOICOM  afin d’offrir l’opportunité aux femmes d’exposer et vendre leur produits et services.

Pendant deux jours, divers produits sont en exposition-vente dans une trentaine de stands, dans une dynamique conviviale et festive.  De 10h à 23h,
le public est invité à découvrir et à acheter des produits cosmétiques, habillement, décoration d’intérieur, les épices des Comores, des biscuits, gâteaux
comoriens, etc.

Pour cette 4ème édition, une braderie est aussi au programme, avec des produits à des prix symboliques. Enfin, une tombola sera organisée pendant
la Foire, avec de nombreux lots  composés de produits des membres de la Plateforme, et de nos sponsors (billet d’avion, une nuitée au Golden Tulip).

Cette activité  est un évènement national  incontournable qui aura lieu simultanément à Ngazidja, Ndzouani et Mohéli.
Contact : 332 63 77 – 349 55 55

efoicom2012@gmail.com



Plus de 400 jeunes comoriens,
âgés entre 18 et 35 ans, ont répon-
du à l'appel à candidature de la
gendarmerie. Samedi, les locaux
de la gendarmerie nationale n'ont
pas désempli. 400 jeunes ont sou-
mis leur candidature pour intégrer
les forces armées. 

Après une demi-journée à étu-
dier les dossiers, les respon-
sables, bien que satisfaits de

l'intérêt qu'a suscité leur annonce,
ont confié que peu de profils cor-
respondaient. « Les procédures qui
sont entamées ici à Ngazidja sont les
mêmes qu’Anjouan et à Mohéli. On
ne peut en revanche pas dévoiler le
nombre de personnes dont la gen-
darmerie a besoin », explique le
capitaine Ismaël Bacar de la gendar-

merie nationale. 
Ce lundi, les candidats retenus

passeront des tests de mathéma-
tiques, français et culture générale
afin d’évaluer leurs compétences
scolaires. Pour les épreuves phy-
siques et sportives, les futures
recrues devront se mesurer autour
de huit kilomètres de courses, une
épreuve de montée à la corde, une
série de tractions et une autre d’ab-
dominaux. 

« Le nécessaire sera fait pour
que ces épreuves là n'aient pas lieu
pendant le ramadan », promet le
capitaine Bacar. Les tests se dérou-
leront à l’école nationale des forces
armées de la gendarmerie (Enfag)
sise à Voidjou. 

A.O Yazid

1200 pèlerins comoriens ont
été confirmés pour le voyage en
terre sainte. Le président de l'a-
gence nationale du Hadj, dans un
point presse le week-end, a déclaré
que les premiers visas seraient
délivrés dès aujourd'hui lundi.
L'Arabie saoudite a accepté d'aug-
menter le quota de pèlerins como-
riens pour le hadj 2018. Aux 850
places accordées habituellement
au pays s'ajoutent 350 autres. 

En tout, ce sont 1200 como-
riens qui devraient partir
pour la Mecque cette année.

Pour Abdoulfatah Said Mohamed,
président de l'agence nationale du

Hadj, « toutes les prévisions et tous
les préparatifs étaient effectués en
fonction de ce chiffre ». « Dès ce
lundi, nous allons procéder à la déli-
vrance des visas sur les passeports »,
a-t-il annoncé, tout en rappelant que
cela concernait dans un premier
temps quelques 850 personnes, le
processus se faisant par étapes. 

M. Abdoulfatah exhorte les
agences à veiller à ce que les 350
passagers de la deuxième tranche
règlent leur package d'ici le mercre-
di 13 juin à minuit. « Au-delà de
cette date, la personne qui n'aura pas
réglé son billet verra automatique-
ment sa réservation annulée.
L'agence nationale du Hadj aura

alors le droit de remplacer celui ou
celle qui n'aura pas payé à temps ». 

Plusieurs personnes seraient sur
liste d’attente depuis le 11 avril, date
à laquelle ont démarré les inscrip-
tions. D’ici le 5 juillet, tout devrait
être prêt à en croire M. Abdoulfatah.
Les vols seront assurés cette année
par la compagnie Ethiopian Airlines
dont les départs sont prévus les 7 et
8 août prochains à raison de 600 per-
sonnes par contingent; et les retours
les 27, 28, 29 et 30 août. Cette
année, le package est fixé à 1 500
000 francs. 

Ibnou M Abdou

L’Exim Bank a organisé la
semaine dernière, une journée de
dons dans les hôpitaux. Pour cette
quatrième année consécutive,
l’institution financière a choisi le
centre de santé militaire et Caritas
Comores. 

Comme tous les ans à la
même période (mois sacré
de ramadan), Exim Bank

fait des dons à des hôpitaux de la
place. Cette année, c'est le Centre
militaire et Caritas qui en ont béné-
ficié, à Moroni. Un geste de bienfai-
sance salué par le corps militaire de
la santé. Pour Yasser Mzé Said,
responsable des relations clientèles
à Exim, cette politique est mise en
œuvre par la banque afin de subve-
nir aux besoins des nécessiteux et
des malades. 

« Nous ciblons les hôpitaux car
c’est un endroit sensible où les
malades se sentent souvent délais-
sés, donc c’est aussi un moyen de
leur montrer que dehors, il y’a des
gens qui pensent à eux », explique
Yasser Mzé Said. Une aubaine pour

les responsables du centre qui
saluent ce geste humanitaire. 

Pour Charafoudine Said Ismael,
médecin capitaine des hôpitaux
militaires, c’est un moyen de mont-
rer que l’institution œuvre dans le
bon sens. « Choisir le service de
santé militaire pour lancer cette édi-
tion montre l’honneur que l’Exim

porte en notre centre. C’est un privi-
lège. Nous les remercions de l’effort
fourni pour subvenir aux besoins
des nécessiteux », dira-t-il. Exim
Bank se rend également à Anjouan
et Mohéli pour la même opération. 

A.O Yazid

SÉCURITÉ NATIONALE

La gendarmerie renforce son effectif 

Exim Bank apporte son aide aux nécessiteux 

HAJJ 2018
Les premiers visas seront délivrés aujourd'hui 
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Abdoulfatah Said président de l'agence national du pelerinage

Recrutement à la gendarmerie nationale

Exim Bank en aide aux malades



CHINE-COMORES

La Chine renouvelle son appui à l'AND 

L'audition du gouverneur de
l'île de Ngazidja Hassani Hamadi
n'a pas eu lieu. Les enquêteurs de
la brigade de recherche de la gen-
darmerie nationale chargés de
l'enquête sur la citoyenneté sont
retournés bredouille pour la sim-
ple raison qu'ils n'ont même pas
croisé le locataire du palais de
Mrodjou. 

C'est une mésaventure pour
ne pas dire une douche froi-
de pour les enquêteurs cen-

sés auditionner le gouverneur de l'île
de Ngazidja Hassani Hamadi, si on
tient compte de la publication de
Mustapha Chamsoudine sur les
réseaux sociaux. Présentés dans le
palais de Mrodjou où ils devaient
auditionner le gouverneur de l'île,
les enquêteurs de la brigade de
recherche chargés de l'enquête préli-
minaire sur la citoyenneté écono-
mique, rencontreront le cabinet du
gouverneur. « Le commandant de la

brigade judiciaire et deux de ses
colistiers se sont présentés au Palais
de Mrodjou à 14h32 mn. C 'est le
SG de l'exécutif de Ngazidja et tous
ses membres qui étaient sur place »,
lit-on dans un message court qui a
fait le tour de la toile. 

A l'en croire, le secrétaire géné-
ral de l’exécutif aurait rappelé aux
enquêteurs quelques notions de droit
constitutionnel, surtout dans le cadre
où devait intervenir l'audition d'une
telle autorité. « Selon les textes d'a-
près le secrétaire général... le gou-
verneur peut-être entendu dans
l'exercice de ses fonctions par des
gendarmes pour les trois motifs sui-
vants: - Constat de flagrant délit. -
crime - atteinte à la sûreté de l'État
(Coup d'État) », a-t-il noté. 

« La question est posée. Le chef
de Brigade judiciaire s'est dit incom-
pétent de répondre à cette question
et qu'il doit regagner sa caserne avec
ses compagnons pour informer sa

hiérarchie. 14h45 mn ils quittent le
palais de Mrodjou sans croiser ni
rencontrer le gouverneur Hassani
Hamadi », a-t-il ajouté. 

La question qui se pose sur cette
audition pour le moins surprenante,
en quelle qualité veulent-ils audi-
tionner Hassane Hamadi ? Est-ce
dans le cadre de ses fonctions d'ac-
tuel gouverneur ou en tant qu’ancien
ministre des finances du régime
Sambi ? A-t-il était cité par ceux qui
sont déjà été auditionnés ? Autant de
questions qui restent encore sans
réponse. Dans l’entourage du chef
de l’exécutif de l’île de Ngazidja, on
n’exclut pas l’hypothèse d’un possi-
ble harcèlement politico-judiciaire
suite à sa récente prise de position
ouverte contre la tenue d’un référen-
dum sans rétablissement de la cour
constitutionnelle, rejoignant la prin-
cipale revendication de l’opposition.

Maoulida Mbaé

Après que 5 partis politiques
dont l'Undc aient déclaré rejoind-
re l'Union de l'opposition à travers
l’alliance « Amani ya Comores »,
Karim Taki dément formellement
et assure que son parti soutient le
référendum. 

C'est par Hassane Harouna
que l'Undc était représentée
la semaine dernière lors de

la conférence de presse de « Amani
ya Comores ». Le mouvement, qui
regroupe 5 partis, déclarait s'oppo-
ser fermement à la réforme constitu-
tionnelle envisagée par le chef de
l'Etat. 3 jours après, Karim Taki,
dans un entretien exclusif accordé à
La Gazette/Hzk Presse, réfutait l'i-

dée. « C'est faux! L’Undc soutient
totalement le référendum qui est
issu des conclusions des Assises
nationales et auxquelles le parti a
pleinement pris part ». 

En février dernier, le parti était
représenté par le même Hassane
Harouna, Abdoulhoihab et Fadhuli.
« Ils se sont donnés en contribuant
avec leur pensées et idées mais
hélas, après les assises, voilà qu'ils
tournent le dos au parti, sans aucune
raison ni aucune explication »,
déclare Karim Taki qui n'a de cesse
d'insister que l'Undc est « intacte »
et ne connaît aucune scission. 

Le fils de l’ancien président des
Comores, Mohamed Taki
Abdoulkarim, dit regretter le com-

portement de Hassane Harouna, à
l'époque ministre de l’Intérieur de
feu son père. « Sa décision est sûre-
ment motivée par des raisons per-
sonnelles et non par principe », a-t-
il confié. S'agissant du parti, Taki
persiste à l'inscrire dans la mouvan-
ce présidentielle, ceci malgré l'adhé-
sion annoncée de l'Undc à « Amani
ya Comores ». Sur bien des points,
le parti adhère aux recommanda-
tions des assises, notamment la sup-
pression des postes de vices-prési-
dents et commissaires des îles qu'il
juge « budgétivores ». 

Ibnou M. Abdou
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15 bus, 30 pick-up, 60 ordina-
teurs, 60 imprimantes laser, 5
copieurs et 60 UPS, ainsi que des
accessoires en quantité et de
haute technologie ont été offerts à
l’Armée nationale de développe-
ment (AND) par l’ambassade de
la République populaire de Chine.
C’est dans les locaux de la gen-
darmerie nationale, sous l’égide
du directeur de cabinet du prési-
dent chargé de la Défense et du
commandant en chef de la gen-
darmerie que la cérémonie de
remise-réception des équipement
et matériels de sécurité a eu lieu. 

La Chine, à travers un impor-
tant lot de matériels et véhi-
cules, appuie l'armée natio-

nale de développement comorienne.
Devant la nécessité de renforcer les

capacités opérationnelles des forces
de sécurité, le chargé de la Défense
à la présidence de l’Union,
Youssouf Mohamed Ali (Belou)
dira des équipements de sécurité
offerts par la Chine qu'ils doivent
faciliter la mobilité et l’efficacité
dans les missions de maintien de la
paix. « En matière de sécurité, nous
sommes engagés dans une marche
en avant perpétuelle : nouveaux
outils, nouveaux équipements, nou-
veaux armements, nouvelles tech-
niques de communication et d’in-
formation… nous renouveler est
plus qu’une option, c’est une néces-
sité », avance Youssouf Mohamed. 

Pour le directeur de cabinet du
président, se doter des outils de
sécurité de qualité ne peut être que
bénéfique pour la lutte contre le ter-
rorisme. Une acquisition qui devrait

permettre au pays d’être en mesure
de relever les défis nationaux,
régionaux et internationaux. La
République populaire de Chine est
l’une des grandes puissances qui
aide les Comores depuis son acces-
sion à l’indépendance en 1975. « La
dotation de nos forces de sécurité et
de défense en équipement moderne,
les formations diverses, témoignent
de la volonté de nos partenaires, aux
premiers rangs desquels la
République Populaire de Chine, de
soutenir constamment les efforts du
Gouvernement comorien en matière
de paix, de sécurité et de développe-
ment », dira Belou. 

Pour He Yan Jun, ambassadeur
de la République Populaire de
Chine, l'apport chinois ne s’arrête
pas là. Pour prouver son soutien
total à l’armée et au peuple como-

rien, des experts seront déployés
afin de faciliter l’utilisation de ces
outils aux corps armés à travers des
formations. He Yan Jun a rappelé
que la coopération sino-comorienne
ne datait pas d’aujourd’hui, encore
moins dans le domaine militaire. En
2006 puis en 2015, son pays avait
offert un autre lot d’outils militaires
afin de renforcer et de permettre un
niveau élevé de sécurité. « La Chine
et les Comores partagent aujourd’-
hui le même destin qui est la stabi-
lité sociale et le développement
économique, les deux pays œuvrent
ensemble pour la promotion de la
coopération militaire dont les résul-
tats sont à la hauteur de la satisfac-
tion de nos deux parties », a déclaré
le diplomate chinois. 

« La Chine et les Comores tout
comme les autres pays du monde,

devaient relever le défi du terroris-
me dont de nombreux pays africains
sont également et effectivement
victimes. Nous devons nous entrai-
der dans la lutte contre ce fléau qui
n’épargne aucune région du monde
», a-t-il ajouté. L'ambassadeur de
Chine promet de trouver un moyen
efficace qui va permettre aux forces
armées de se familiariser avec ces
instruments. A la fin de la cérémo-
nie, le directeur de cabinet du prési-
dent de la République a signé avec
l’ambassadeur He Yan Jun l’acte de
remise de matériels fournis par la
Chine devant des cadres du pays,
des notables, d'anciens militaires,
des membres des corps diploma-
tiques accrédités aux Comores, le
tout dans une ambiance solennelle
et conviviale. 

A.O Yazid

POLITIQUE

Karim Taki:"C'est faux! L'Undc soutient le référendum" 
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ANNONCE

COMMUNIQUE DE PRESSE

LE PARTENARIAT MONDIAL POUR L’EDUCATION ACCORDE
UN FINANCEMENT DE 2,3 MILLIONS DE DOLLARS AUX COMORES

Le Partenariat Mondial pour l’Education (GPE) a accordé aux Comores un financement de 2,3 millions de dollars (à peu près un milliard de francs como-
riens) qui sera axé sur l’amélioration de l’enseignement primaire dans l’ensemble du pays.

Le financement pour la mise en œuvre du programme de trois ans d’appui au Plan de transition du secteur de l’éducation 2018-2020 des Comores a été
approuvé par le Conseil d’administration du GPE le 22 mai 2018.Il fait partie du deuxième lot de financements approuvés depuis la Conférence sur le finan-
cement du GPE qui s’est tenue en février 2018 à Dakar au Sénégal.

En s’exprimant sur le don, le Ministre de l’Education de l’Enseignement et de la Recherche, Mr. Salim Mohamed Abdérémane, a tenu à souligner que «
Le Ministère accorde une importance stratégique à la collaboration avec le GPE. Nous espérons que suite à ce Plan de transition, un accompagnement sub-
stantiel sera accordé au Plan décennal 2020-2030 des Comores, par le Partenariat Mondial de l’Education ».

Le financement sera axé sur l’amélioration de l’enseignement primaire.Il soutiendra le renforcement de la gouvernance et l’utilisation des données sur le
terrain dans cinquante d’établissements scolairesainsi que la fourniture de manuels scolaires de Français et Mathématiques à tous les élèves du primaire, l’a-
mélioration de la gestion comptable des responsables du ministère, la formation des enseignants, la promotion de l’éducation inclusive, notamment par le ren-
forcement des capacités de prise en charge dans le milieu scolaire des enfants vivant avec handicap.L’UNICEF est l’agent partenaire responsable de la ges-
tion des fonds. La France est l’agence de coordination du groupe local des partenaires de l’éducation. 

Selon le Représentant de l’UNICEF aux Comores, Dr. Marcel S. Ouattara, « Ce don est un signe de confiance du travail fait par le Gouvernement Comorien
dans le secteur éducation, et augure des perspectives positives pour la réalisation du droit à une éducation de qualité pour tous les enfants comoriens quel que
soit leur sexe, origine géographique, socio-économique ou leur état de santé physique ou mentale ».

Le Gouvernement comorien reconnait le rôle important et décisif de l’éducation dans le développement politique, économique et social des Comores et
alloue déjà de 24 à 27 pourcent du budget de l’Etat au secteur. La vision du Gouvernement est d’augmenter cette allocation pour atteindre plus de 30 pour-
cent entre 2018 et 2020. En effet, le pays a fait des efforts importants au cours des dernières années pour renforcer le système éducatif et assurer l'accès à une
éducation de qualité à tous ses enfants. Toutefois, malgré les progrès accomplis, de nombreux défis demeurent à ce jour. Parmi ces défis, les taux élevés de
redoublement et d'abandon au niveau du primaire et du secondaire, la faiblesse des gains d'apprentissage, les taux élevés d'analphabétisme, la faiblesse de la
gestion des ressources humaines et la forte dépendance vis-à-vis de l'aide extérieure.Le projet GPE vient donc à point nommé et assure la continuation du
soutien au secteur de l’éducation aux Comores pour assurer une éducation inclusive, équitable et de qualité à tous les enfants du pays, conformément à
l’Objectif de développement durable 4 (ODD4).

POUR RAPPEL : LE GPE AUX COMORES
Les Comores sont l’un des pays membres du GPE depuis 2013. Le premier financement du GPE de 4,6 millions de dollars (à peu près deux milliards de

francs comoriens) a appuyé la mise en œuvre du Plan intérimaire du secteur de l’éducation 2013-2018 (PTSE). Le programme d’appui au PTSEétaitaxé sur
l’accès et la qualité du primaire, ainsi que la gestion sectorielle.Les fonds avaient permis, entre autres, aux Comores de se doter d’une stratégie de scolarisa-
tion de base des enfants vivant avec handicap, d’un plan d’action; d’améliorer la disponibilités de données sur le système à travers la production d’annuaires
statistiques en 2014-2015 et 2015-2016 ; de se doter d’outils pédagogiques pour le préscolaire et des manuels scolaires pour le primaire, ainsi que d’assurer
que tous les élevés du primaireaient des manuels d’éveils et ceux de CP1 et CP2  aient aussi les manuels de français et mathématique.

Le Ministère de l’Education, de l’Enseignement et de la Recherche est le maître d’ouvrage et l’UNICEF-Comores est le maître d’ouvrage délégué. La
mise en œuvre des activités se fera selon les procédures et règles de l’UNICEF. Les structures des Ministères concernées par l’exécution du projet seront
conviées par l’UNICEF à participer activement aux étapes critiques d’élaboration des dossiers techniques du projet y compris les passations de marché et les
méthodes de gestion et de suivi et d’évaluation de projets d’éducation.

L’UNICEF travaille dans 190 pays et territoires pour sauver des vies d’enfants, pour défendre leurs droits, pour les aider à réaliser leur potentiel. Au
Comores, Le Gouvernement de l'Union des Comores et l'UNICEF ont convenu en avril 2014 d'un programme de coopération pour la période 2015-2019 dont
le but est d’appuyer le Gouvernement des Comores pour que les droits des enfants à la survie, au développement, à l’éducation, à la protection et à l’inclu-
sion sociale soient réalisés de façon équitable.  Le programme, d'un montant de 20 millions de USD, comporte 3 composantes : Survie et Développement de
l'Enfant ; Éducation ; Protection et Inclusion, ainsi que des programmes intersectoriels.

Le Partenariat mondial pour l’éducation soutient plus de 65 pays en développement afin de garantir à chaque enfant une éducation de base de qualité,
donnant la priorité aux plus pauvres, aux plus vulnérables et à ceux qui vivent dans les pays touchés par la fragilité et les conflits. Le GPE mobilise des finan-
cements pour améliorer l’apprentissage et l’équité grâce au renforcement des systèmes éducatifs. En tant qu’unique organisation internationale exclusivement
axée sur l’amélioration de l’éducation, le GPE rapproche les gouvernements des pays en développement et des pays donateurs, les agences de développement
et d’aide humanitaire multilatérales, les organisations du secteur privé et les entités à vocation philanthropique, ainsi que la société civile et le monde des
enseignants.

70 
70 YEARS
FOR EVRY CHILD
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Cameraman et photographe
reporter au département de la
communication de la Fédération
de Football des Comores (Ffc), la
haute technicité d'Alifa
Mohamed, l'homme qu'on croise
régulièrement au bon moment et
au bon endroit, a focalisé l'atten-
tion du coordinateur du « Point
focal » du projet Gazprom,
Football pour l'Amitié, dynamique
sur les Enfants. Le projet nécessi-
te beaucoup de vidéos et de photos
par rapport à des critères bien
déterminés. Le rôle d'Alifa consis-
te donc à optimiser ses ardeurs et
activités.  

Traditionnellement, Alifa
Mohamed dit Camfed est un
salarié de la Ffc. En collabo-

ration avec Fayssoil Moussa, chef
du département Marketing et com-
munication, il s'occupe de tout ce
qui est vidéo et photo. « A chaque
journée (D3, D2 et/ou D1), je dois
me rendre, dans la mesure du possi-
ble, sur tous les terrains pour un
multi-reportage ». En Russie, le
planning paraît être différent. 

« Je suis sélectionné par le pro-
gramme social et international
Gazprom, Football des gamins pour

l'Amitié. La Ffc nous accompagne
beaucoup sur le plan logistique. Au
Mondial, je m'occuperai des repor-
tages : le tournoi des jeunes, à coté
de Tota Fahardine, point focal du
projet et le championnat du monde
». Mais, les vidéos et photos réali-
sées doivent être acheminées princi-
palement dans le site du projet, et
subsidiairement à celui de Camfed

pour les sportifs comoriens. Notre
interlocuteur conclut : « Certes fait
rêver. Mais moi, je ne rêve pas. J'ai
tendance à vouloir maîtriser tout ce
que je veux ».  

Bm Gondet

SPORT (REPORTAGE)
Camfed, présent au bon moment au bon endroit

Alifa Camfed

1. L’Union des Comores a reçu un don
de l’Association Internationale de
Développement et du Fond Mondial pour
l’Environnement  pour financer le coût du
Premier Projet de Gouvernance des Pêches et
Croissance Partagée du Sud-ouest de
l’Océan Indien et a l’intention d’utiliser une
partie du montant de ce fonds pour effectuer
les paiements au titre du contrat suivant :
Recrutement d’un responsable de commu-
nication du projet SWIOFish1

2. Description des Tâches :

Sous la supervision de la Direction
Générale des Ressources Halieutiques
(DGRH) et de la Coordination du Projet
SWIOFish1, le/la responsable de communi-
cation aura pour tâches, entre autre, de :

• Assister la DGRH à travers ses entités et
ses partenaires dans la gestion quotidienne
de communication, de visibilité, de partage

d’information et de plaidoyer.
• Assurer la mise en œuvre du Plan IEC

élaboré par le Projet et proposer si nécessai-
re des mesures d’amélioration ; 

• Appuyer la coordination dans ses rela-
tions avec les médias, en organisant des
séances d’interviews, des conférences de
presse, en rédigeant des communiqués et/ou
dossier de presse, en encourageant la partici-
pation des médias aux activités du projet
dans le sens de la diffusion, la publication et
le reportage avant, pendant et après la mise
en œuvre des activités etc…

• Assister la coordination du Projet et la
DGRH dans la préparation de documents
écrits (discours, talking points, questions et
réponses pour les requêtes des media,)

• Organiser des rencontres avec la presse
et les autres partenaires, en vue de permettre
un partage d’informations concernant l’état
d’avancement de la mise en œuvre des acti-
vités du Projet.

3. Durée du travail du consultant :
La durée du contrat est de 6 mois renou-

velable après confirmation de la qualité de
travail fourni.  

4. Profil du Consultant :

• Avoir un Diplôme Universitaire de
niveau master en communication ou dans un
domaine ayant trait à la communication ;

• Avoir au moins 5 années d’expériences
dans le domaine de la communication, de
l’information ou du journalisme ;

• Avoir une bonne compréhension du rôle
de la communication dans le domaine de la
coopération internationale

• Jouir d’une bonne capacité d’analyse,
de rédaction, être organisé(e), méthodique et
attentif (ve) dans ses contacts avec les parte-
naires

• Avoir une très bonne connaissance de

l’outil informatique
• Avoir une expérience des politiques de

la Banque Mondiale, sera un atout
• Avoir des connaissances de l’Anglais

sera un atout

5. Le Consultant (Consultant
Individuel) sera sélectionné en accord avec
les procédures définies dans les Directives :
Sélection et Emploi de Consultants par les
Emprunteurs de la Banque Mondiale,
Janvier 2011 et révisées en juillet 2014.

6. Les consultants intéressés peuvent
obtenir des informations complémentaires
ou se procurer des termes de référence à l’a-
dresse mentionnée ci-dessous du lundi au
samedi et aux heures suivantes : du lundi au
jeudi : de 8 heures 30 minutes à 14 heures 30
minutes et du vendredi au samedi : de 8 heu-
res 30 minutes à 11 heures 30 minutes (heure
locale). 

7. Les manifestations d’intérêt, consti-
tuées : i) d’une lettre de motivation, ii)
d’un Curriculum Vitae détaillé faisant
ressortir les qualifications et l’expérience
du Candidat et iii) des copies des diplô-
mes, attestations et/ou certificats, etc., doi-
vent être déposées à l’adresse mentionnée ci-
dessous au plus tard le lundi 25 Juin 2018
à 10 heures, heure locale de Moroni –
Union des Comores à l’attention de
Monsieur le Coordonnateur national et por-
tant la mention: « Recrutement d’un
responsable de communication du projet
SWIOFish1 »

Premier Projet de Gouvernance des
Pêches et de Croissance Partagée du Sud
Ouest de L’Océan Indien (SWIOFish1) –

Direction Générale des Ressources
Halieutique – Moroni – Hamramba – BP

: 41 – E-mail :
swiofish.comores@yahoo.fr - Tél : (269)

763 64 22

UNION DES COMORES
Unité-Solidarité-Développement

----------------------
VICE-PRESIDENCE EN CHARGE DU MINISTERE DE L’AGRICULTURE, DE LAPECHE, DE L’ENVIRONNEMENT, 

DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L’URBANISME
---------------------

DIRECTION GENERALE DES RESSOURCES HALIEUTIQUES
(DGRH)

------------------
Premier Projet de Gouvernance des Pêches et Croissance Partagée du Sud -Ouest de l’Océan Indien,

(SWIOFish1)- P132123/P132029
------------------------

Appel à candidature pour le recrutement d’un responsable de communication du projet SWIOFish1 

Date de relance de l’avis : 11 juin 2018

Alifa Mohamed alias Camfed est né à Madagascar. Arrivé gamin
aux Comores, il fait ses études primaires à Ngazidja, et
Collège/Lycée à Ndzouani. Avec un Bac D, l'université de
Tamatave (Grande île) l'a accueilli pour les études supérieures.
Parallèlement à sa scolarité, il s'était plongé dans le social, notam-
ment, dans le domaine musico-sportif. « N'oubliez pas que j'étais
aussi auteur-compositeur dans Ninga Music, et dans le football,
un élément clef d'Athletico et de Citadelle ». Avis aux dames céli-
bataires, il est chef de famille et père de deux enfants.
Professionnellement, il exerce dans les photos et vidéo reporters,
sous la double bienveillance de la Fédération de Football des
Comores et du projet Gazprom.  

Police
Moroni: 764 46 64
Fomboni: 772 01 37
Mutsamudu: 771 02 00

Gendarmérie
Moroni: 764 49 92
Fomboni: 772 01 37
Mutsamudu: 771  02 00

Immigration
Ngazidja: 773 42 86
Anjouan: 771 01 73
Moheli: 772 01 37

Aéroport
Hahaya: 773 15 95
Ouani: 771 07 31
Moheli: 772 03 71

HÔTELS & RESTAURANTS :
Le Select 773 00 31

Port maritime
Moroni: 773 00 08
Moheli 772 02 57
Anjouan: 771 01 43

Hopitaux
Moroni:: 773 25 04
Fomboni: 772 03 73
Mutsamudu: 771 00 34

Banques
BIC: 773 02 43
Eximbank: 773 94 01
Banque centrale: 773 10 02
SNPSF: 764 43 00
Meck: 773 36 40

MAMWE
Moroni: 773 48 00
Mutsamudu: 771 02 09
Fomboni: 772 05 18

Numéros utiles
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Personnages :
fils ainéMchangama, Adjoint au Maire
Ramasseur de sable 01
Ramasseur de sable 02
Bara, acheteur du sable

Fils ainé Mchangama: Ah, et bien c'est
malin ça d'avoir dépensé l'argent de Bara! Et
comment vous allez faire pour vous en sortir
maintenant?

Non seulement vous volez le sable mais en
plus vous le vendez! 

Très bien, j'ai une idée. 
D'abord, vous allez dire à votre demandeur

de sable Boira qu'il est interdit de prendre le
sable de la plage et que, de toutes façons, pour
garantir une bonne qualité de la construction, il
faut des matériaux de bonne qualité. Or, le sable
de mer contient du "chlorure de sodium" et ce
n'est pas bon du tout!

Sableur 01: C'est quoi ce truc de "chlorure
de machin"?

Fils ainé Mchangama: C'est le sel qu'il y a
dans l'eau de mer! C'est ce qu'on appelle un
agent pathogène qui rouille et érode les fers puis
favorise les fissures et dégradations des murs et
bétons!

Sableur 02 :Oui  c’est ça. Bara il s’en fout
carrément des agents togènes ou pas togènes, il
veut son sable!

Sableur 01 :On vous suit très bien monsieur.
Mais on ne se débarrasse pas de Baracomme ça.
Sachez que nous avons pris son argent. Nous
avons peur de lui.

Fils ainé Mchangama :Apparemment ce
Boira vous pose problème ? Allons le voir.

Sableur 02 : Il ne s'appelle pas BOIRA !

Boira c’est unepièce d’or ! Il s'appelle Bara,
l’homme fort !

Fils ainé Mchangama :Boira, Bara, tout ça
c’est pareil !

N’ayez pas peur. Mon souci est de préserver
nos plages pour qu'elles restent des lieux de  loi-
sirs, de sports et que l'on protège l'environne-
ment. 

Fils ainé Mchangama:C’est bien vous
Monsieur Bara l’homme fort ?

Bara : Oui c’est moi. Pourquoi ?

Fils ainé Mchangama : Je suis l'adjointau
Maire. Je suis venu vous dire que vous incitez
ces jeunes à commettre des infractions. Vousleur
prêtezvotre camion et vousleur demandez de
vousrapporter du sable de mer, ce qui est inter-
dit!. 

Vous savez très bien que ces jeunes n’ont pas
de concasseur, donc en leur demandant de vous
fournir du sable, vous êtes complice de l'infrac-
tion qu'ils ont commise! En faisant cela, vous
enfreignez la loi et en plus, vous contribuez à la
dégradation de l'environnement marin et côtier!
Et c'est pas le moment de détruire les plages car
elles nous protègent contre les nombreuses tem-
pêtes que nous apporte le changement clima-
tique aux Comores!

Bara :Je ne veux rien savoir. Je leur ai donné
de l’argent pour qu’ils me livrent du sable.
J’attends qu’ils honorent leur engagement, j'ai
besoin de ce sable pour construire la maison de
ma sœur pour son grand mariage!

Fils ainé Mchangama :Et bien Monsieur
Bara, je comprends que c'est important de cons-

truire la maison de votre sœur pour son grand
mariage mais est-ce que vous savez que le sable
de plage est plein de chlorure de sodium, enfin
de sel je veux dire, et que le sel va faire rouiller
les barres de votre béton et dans dix ans la mai-
son de votre sœur commencera à avoir des pro-
blèmes de structure et risque de s'écrouler?

Nous savons que ce n'est pas facile de trou-
ver du sable pour la construction mais la mairie
cherche des solutions. 

Bara: Ah oui, vous allez faire venir le sable
du désert! Ha, ha, ha!

Fils ainé Mchangama:Ha, ha, ha, très
drôle! Non, en fait nous allons bientôt installer
une société de concassage de sable volcanique
qui recrutera des jeunes des alentours et leur
donnera du  travail. 

Etvous, Bara, vous pourrez acheter le sable à
moindre coût car le gouvernement a la bonne
intention de subventionner le sable concassé et
exonérer de taxes les entreprises privées qui
investiront pour la production du sable concassé.
C’est une nouvelle politique! 

Bara: Et je pourrais ainsi construire la mai-
son de ma grande sœur pour son mariage!

Fils ainé Mchangama: Oui, et ses enfants et
petits-enfants pourront continuer à jouer sur la
plage! Si l’on n’agît pas, c'est notre avenir et
celui de nos enfants qui est menacé. 

Car voyez-vous Bara, le sable de mer est une
ressource difficilementrenouvelable. Son extrac-
tion constitue une menace pour les littoraux car
elle détruit les écosystèmes côtiers et déstabilise
la chaîne trophique, provoquant une forte éro-
sion côtière.

Bara:Bon, pour être franc, cette histoire
trop… fique, c'est trop… compliqué…

Sableur 01 et Sableur 02:Monsieur Bara,
voici votre argent!

Sableur 02: Nous avons compris que prend-
re le sable de la plage crée beaucoup de problè-
mes pour les habitants et pour nous. 

Sableur 01:Nous voulons avoir un vrai tra-
vail pour gagner de l'argent honnêtement… Et,et
c'est pour ça que nous allons suivre les forma-
tions que donne la mairie et après, quand le cen-
tre de concassage sera ouvert on ira travailler là-
bas et on vous remboursera les 5,000 francs du
gazole.

Alors ! Alors !  Monsieur Bara vous êtes
d'accord, s'il-vous-plaît?

Bara : Bon, je vois que tout le monde est
contre moi ici!

Pour vous Monsieur l'adjoint, je dois avouer
que je suis d'accord avec votre approche. Je n'ai-
me pas voir les plages disparaître et je veux que
la maison de ma sœur soit une belle maison bien
solide!

Alors pour la société de concassage, je suis
prêt à investir dans ce projet! Je ne vais pas faire
attendre ma sœur, n'est-ce pas?

Fils ainé Mchangama:Fantastique On se
retrouve demain matin dans mon bureau! 

Bara: Très bien! Quant à vous les jeunes,
voilà 5,000 francs chacun pour que vous me
retrouviez demain à la mairie. Je veux vous voir
suivre des formations pour trouver un boulot. Je
ne veux pas vous voir traîner dans la rue, ni sur
la plage! Compris?

Sableur 01: Merci monsieur Bara et merci
Monsieur l'adjoint. 

Dès demain nous serons à la mairiepour
nous inscrire aux formations!

Sableur 02: Nous allons vider le sable du
camion et nous assurer que personne d'autre ne
vole de sable sur les plages! C'est vrai après tout!
C'est quoi ces manières de voler le sable des pla-
ges de nos futurs enfants!

La famille Mchangama 
L'extraction du sable des plages 

Préservons le sable des plages pour protéger nos terres ! 
Le fils ainé Mchangama découvre de jeunes désœuvrés qui chargent du sable sur la plage. Il va leur parler.
Le fils ainé Mchangama, adjoint du maire, a découvert deux jeunes hommes en train de charger du sable sur la plage. Il leur a dit que c'est interdit

d'extraire le sable car cela détruit les plages et menace les terres cultivables. Les deux jeunes sont bien embêtés car ils ont reçu de l'argent pour livrer le
sable à Bara qui veut construire la maison de sa sœur. 

Le fils ainé Mchangama et les deux jeunes hommes décident d'aller voir Bara.

Ce programme a été produit avec le soutien financier de l'Union
européenne. Son contenu relève de la seule responsabilité de l'é-

quipe Projet de l'Alliance Mondiale contre le Changement
Climatique aux Comores et ne reflète pas nécessairement les opi-

nions de l'Union européenne

Dexuième partie




